
République Française 
Département : GARD 
Arrondissement : Alès 

SOUSTELLE - Commune 
 
 

Procès-verbal 
 

 

Le dix-sept décembre deux mille vingt-quatre à 18 heures 00, le Conseil Municipal de la commune 
de Soustelle, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de RIBOT Georges, 
 
Date de convocation : 10 décembre 2024 
Date d’affichage : 10 décembre 2024 
Nombre de conseillés : 11 
Présents : 9 
Votants : 10 
 

 

Secrétaire de la séance : KUBANI Sébastien 
  
Présents : RIBOT Georges, OZIL Jean-Pierre, BRUNEL Laurent, KUBANI Sébastien, NOGARET  
Jerôme, PRIVAT Christian, PRIVAT Eric, SOLEIROL Claude, VOILLIOT Loic 
 
Représentés : COEURDACIER DE GESNES Ophelie représentée par RIBOT Georges 
 
Absents : LINGERAT Celine 
  
Approbation du PV du 14 Octobre voté : A L’UNANIMITE 
 
 

Ordre du jour : 

1. Délibération fixant les taux de promus/promouvables 
  

2. Délibération pour l’instauration d’une participation au financement des contrats et 
règlements labellisés des agents de la collectivité pour le risque prévoyance 

  
3. Eau potable : Rapport annuel 2023 sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS 2023) 

  

4. Assainissement Collectif : Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public 
(RPQS), exercice 2023 

5. Demande de subvention dans le cadre du Fonds Vert (Abroge et Remplace DE_2024_021) 

  

6. Contrats d'Assurance contre les Risques Statutaires 

 

 

 



 

 

Délibérations du conseil : 

Délibération fixant le taux promus/promouvables (N° DE_2024_023) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment ses articles L.522-4 et L.522-23 à L.522-

31  

Vu l’avis du comité technique en date du 05/12/2024 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 

Pour tous les cadres d'emplois, hormis celui des agents de police municipale, le nombre maximum 
de fonctionnaires pouvant bénéficier d’un avancement de grade est déterminé par application d'un 
taux de promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de 
grade. Ce taux de promotion est fixé par l'assemblée délibérante après avis du comité technique. 
  
L'organe délibérant a toute liberté pour déterminer les taux applicables, aucun ratio minimum ou 
maximum n'étant prévu. 
  
La périodicité de révision des délibérations fixant les ratios de promotion est librement fixée. 
  
Le Conseil Municipal, sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, 

Décide : 

Article 1 : 

Le taux est fixé à 100% pour tous les grades de la collectivité. 
  
   
Article 2 : 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la 

présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. Le 

tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible 

par le site internet www.telerecours.fr 

 ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 

 
 
  

Délibération : adoptée 
   

 

 

 



 

 

Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) de l'assainissement collectif de la 
Communauté Alès Agglomération, exercice 2023 (N° DE_2024_026) 

 Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et particulièrement son article D.2224-3, 

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-10-13-00110 en date du 13 octobre 2023 portant modification des 

compétences de la Communauté Alès Agglomération et adoption des statuts, 

Vu la délibération C2024_04_31 du Conseil de Communauté en date du 16 octobre 2024 

approuvant le Rapport annuel 2023 sur le Prix et la Qualité du Service de l’assainissement collectif 

(RPQS 2023), 

Considérant que la Communauté Alès Agglomération est compétente en matière d’assainissement 

collectif, 

Considérant qu’en accord avec les textes en vigueur, le Conseil de Communauté, après avis 

favorable de la Commission Consultative des Services Publics Locaux, a approuvé le RPQS 2023 

de l’assainissement collectif lors de la séance du 16 octobre 2024,  

Considérant qu’en application de l’article D.2224-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal, au plus tard dans les douze mois qui suivent la 
clôture de l'exercice concerné, le RPQS de l’assainissement collectif, qu'il a reçu de l’Établissement 
Public de Coopération Intercommunale compétent auquel la commune adhère, 

APRÈS AVOIR DÉLIBÉRÉ, 

  

PREND ACTE 

après en avoir pris connaissance, du Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service de 
l’assainissement collectif, exercice 2023, de la Communauté Alès Agglomération, présenté par 
Monsieur le Maire et joint à la présente délibération. 

  

   
Délibération : adoptée 

   

Contrats d'Assurance contre les Risques Statutaires (N° DE_2024_028) 

Le maire expose : 

• L'opportunité pour la Commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d'assurance 

statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des textes 

régissant le statut de ces agents ; 

• Que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, en mutualisant les 

risques. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 



Vu le Code des Assurances, 

Vu le Code des Marchés Publics, 

Vu la-loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment son article 26, 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 modifié pris pour l'application de I'article 26 de la loi n°84-
53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour 
le compte des collectivités locales et établissements territoriaux, 
Considérant la nécessité de passer un contrat d'assurance statutaire, 

Considérant que ce contrat sera soumis au strict respect des règles applicables aux marchés publics 

d'assurance, 

Considérant que dans le respect tant du formalisme prévu par le Code des Marchés Publics que des 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, Ie Centre de Gestion du Gard doit 
justifier d'avoir été mandaté pour engager la procédure de consultation à l'issue de laquelle les 
collectivités auront la faculté d'adhérer ou non au contrat qui en résultera, 
  

Le Conseil municipal de Soustelle après en avoir délibéré 
  

Décide : 
  

Article 1er : La Commune charge le Centre de Gestion du Gard de négocier un contrat groupe ouvert 

à adhésion facultative, garantissant les risques financiers encourus par la collectivité à l'égard de 

son personnel, auprès d'une entreprise d'assurance agréée et se réserve la possibilité d'y adhérer. 

  
  
  
Article 2 : Ce contrat devra couvrir tout ou partie des risques suivants : 

  

• Agents affiliés à la CNRACL : 

Décès, Accident de Service, Accident de trajet, Maladie Professionnelle ou d'origine 
professionnelle, Maladie Ordinaire, Longue Maladie/Longue Durée, Maternité. 
  
• Agents lRCANTEC, de droit public : 

Accident du travail, Accident de trajet, Maladie Professionnelle ou d'origine professionnelle, 
Maladie Grave, Maternité, Maladie Ordinaire. 
  

Il devra également avoir les caractéristiques suivantes : 

• Durée du marché : 4 ans 

• Régime du contrat : capitalisation. 

  
Article 3 : La collectivité garde la possibilité de ne pas adhérer au contrat groupe si les conditions 

obtenues au terme de la procédure de mise en concurrence sont défavorables, tant en termes de 

primes que de conditions de garantie et d’exclusion. 

  

Article 4 : Le conseil autorise le Maire à signer tout document relatif à cette affaire 

 

  
 
  

Délibération : adoptée 
   
 
 
 



 

Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) de l'eau potable de la Communauté 
Alès Agglomération, exercice 2023 (N° DE_2024_025) 

Le Conseil Municipal, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et particulièrement son article D.2224-3, 

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-10-13-00110 en date du 13 octobre 2021 portant modification des 

compétences de la Communauté Alès Agglomération et adoption des statuts, 

Vu la délibération C2024_04_32 du Conseil de Communauté en date du 16 octobre 2024 

approuvant le Rapport annuel 2023 sur le Prix et la Qualité du Service de l’eau potable (RPQS 

2023), 

Considérant que depuis le 1er janvier 2020, la Communauté Alès Agglomération est compétente 

en matière d’eau potable sur l’ensemble de son territoire, excepté sur les communes de Saint Julien 

de Cassagnas, Castelnau-Valence, Thoiras, Sainte Croix de Caderle, Saint Bonnet de Salendrinque 

et Vabres, 

Considérant qu’en accord avec les textes en vigueur, la Conseil de Communauté, après avis 

favorables de la Commission Consultative des Services Publics Locaux et du Conseil d’Exploitation 

de la Régie des Eaux de l’Agglomération Alésienne, a approuvé le RPQS 2023 de l’eau potable lors 

de la séance du 16 octobre 2024, 

Considérant qu’en application de l’article D.2224-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal, au plus tard dans les douze mois qui suivent la 

clôture de l'exercice concerné, le RPQS de l’eau potable, qu'il a reçu de l’Établissement Public de 

Coopération Intercommunale compétent auquel la commune adhère, 

   

APRÈS AVOIR DÉLIBÉRÉ 

PREND ACTE 

 après en avoir pris connaissance, du Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service de l’eau 

potable, exercice 2023, de la Communauté Alès Agglomération, présenté par Monsieur le Maire et 

joint à la présente délibération. 

    

Délibération : adoptée 
   

Délibération pour l'instauration d’une participation au financement des contrats et 
règlements labellisés des agents de la collectivité pour le risque prévoyance (N° 
DE_2024_024) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L. 827-1 à L. 827-12 ; 

  

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 



  

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire 

et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 

financement, 

  

Vu l’avis du comité social territorial en date du 14/11/2024. 

  

Considérant que les collectivités territoriales et leurs établissements participent, dans les conditions 

définies à l'article L. 827-11 du code général de la fonction publique, au financement des garanties 

de protection sociale complémentaire destinées à couvrir les risques d'incapacité de travail, 

d'invalidité, d'inaptitude ou de décès auxquelles souscrivent les agents qu'elles emploient, 

  

  

Considérant que sont éligibles à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics les contrats destinés à couvrir les risques mentionnés à l'article L. 827-1 

mettant en œuvre les dispositifs de solidarité mentionnés à l'article L. 827-3, cette condition pouvant 

être étant attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues à l'article L. 310-12-2 du 

code des assurances. 

  

Le conseil, après en avoir délibéré, décide : 

  

Article 1 : de participer à compter du 01/01/2025 au financement des contrats et règlements 

labellisés auxquels les agents choisissent de souscrire pour le risque prévoyance. 

  

Article 2 : De fixer le montant de la participation financière pour tous les agents en position 

d’activité sur présentation annuelle d’une attestation délivrée par la mutuelle attestant de la 

labellisation du contrat souscrit à : 20 € mensuel 

  

Article 3 : 

Le Maire, 

• certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

• informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la date de 

publication. 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens 

» accessible par le site internet www.telerecours.fr 

  

 
  

Délibération : adoptée 
   
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.telerecours.fr/


Demande de subvention dans le cadre du Fonds Vert (Abroge et Remplace DE_2024_021) (N° 
DE_2024_027) 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de déposer une demande de subvention dans le 

cadre du fonds vert pour un projet de mise en sécurité des hameaux de La Grave, de Rieusset, de 

La Bastide, du Valat et de l'Eglise ainsi que des quartiers de Malissard, de Louzière et du Roucan 

au niveau défense contre l'incendie.  

les objectifs et/ou enjeux : 

• Protection des hameaux et groupes d’habitations de la zone contre les incendies et 
sécurisation des voies d'accès 

• Protection générale des hameaux et groupes d'habitations se trouvant sur les contre-forts de 
la vallée (Bouzière, Arbousse, l’Eglise...) 

• Montrer l'exemple auprès des administrés en mettant en œuvre les OLD incombant à la 
collectivité 

• Installation d'un équipement pour la DECI 
  

 Le montant estimatif HT des dépenses s’élève à la somme de 34 640 € HT. 

 Le montant éligible Fonds Vert des dépenses HT s’élève à la somme de 18 320 € HT 

Le conseil municipal après en avoir délibéré décide :  

Article 1 : 

• Sollicite l’aide de l’état par l’intermédiaire du Fonds vert à hauteur de 14 656 € soit 80% du 
montant éligible Fonds Vert 

• La dépense sera inscrite au budget 
• Charge le Maire de signer tous les documents afférents à cette affaire  

  

Article 2 : 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente 

délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 

Nîmes dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. Le tribunal administratif 

peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

   

Délibération : adoptée 
   

  
    
  

RIBOT Georges 
Président de séance 

KUBANI Sebastien 
Secrétaire de séance 

 

http://www.telerecours.fr/

